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LE SIAE OU LE PARI DE LôEXCELLENCE 

Murielle Delaporte 

 

 

« Tout est changement, non plus pour ne plus être 

mais pour devenir ce qui nôest pas encore. » 

Epictète 

  

 

 

 

Le SIAé - Service Industriel de lôA®ronautique - vient de fêter sa première année 

dôexistence, puisquôil est entr® officiellement en vigueur le 1
er
 janvier 2008 se substituant en cela 

¨ lôancien SMA (Service de la Maintenance Aéronautique). Issue des réflexions lancées par la 

Mission de Modernisation du MCO des Matériels Aéronautiques de la Défense (MMAé) à partir 

de 2005 sur la rationalisation du soutien du matériel aéronautique militaire, la décision ou non de 

conserver un outil ®tatique en ce domaine a de fait constitu® lôobjet dôun d®bat au sein du 

ministère de la Défense.  Aujourdôhui, alors que la concurrence du secteur privé se fait plus 

pressante en incluant notamment la maintenance dès la conception des matériels et que 

lôexternalisation est dans lôair du temps, cette question continue ¨ °tre pos®e par nombre 

dôobservateurs.  

Suite à une s®rie dôentretiens menés entre décembre 2008 et février 2009 auprès de nombre 

de responsables et dôacteurs du SIA® ¨ Paris, Bordeaux et Cuers-Pierrefeu, cet article sôefforce, 

en mettant donc lôaccent plus particuli¯rement sur les Ateliers Industriels de lôA®ronautique 

(AIA) de Bordeaux et de Cuers-Pierrefeu, de répondre à cette interrogation en soulignant les 

sp®cificit®s dôun tel organisme dôune part, en en d®crivant la strat®gie et les r®sultats dôautre part.  
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I. LES SPECIFICITES DU SIAE :  

    UNE STRUCTURE AVANT TOUT AU SERVICE DES FORCES ARMEES 

 

 

1. Le SIAé, « première entreprise française de MCO aéronautique militaire » 

 

Une organisation « adossée aux besoins des forces aériennes» 

Organisme à vocation interarmées (OVIA), le Service Industriel de lôAéronautique « est 

adoss® aux besoins des forces a®riennes de la nation et constitue, avec les constructeurs dôune 

part, les mainteneurs indépendants - tels que Sabena Technics, SR Technic ou encore OGMA 

(Industrià Aeronauticà de Portugal SA) par exemple - dôautre part, lôun des trois p¹les 

dôintervention en mati¯re de maintien en condition op®rationnelle (MCO) a®ronautique », 

explique en introduction lôIng®nieur G®n®ral de lôArmement Hors Classe Christian Chabbert, qui 

dirige depuis un an à Balard ce service nouvellement créé. Le SIAé constitue ainsi la toute 

« première entreprise française de maintenance aéronautique militaire , le ministère de la 

Défense, étant de fait le premier opérateur aérien en France et opérant de façon similaire aux 

grandes compagnies aériennes civiles, lesquelles disposent dôune flotte tr¯s diversifi®e et 

préfèrent traditionnellement conserver une capacité de maintenance endogène  et des filiales de 

maintenance propresè, pr®cise lôIng®nieur en Chef de lôArmement Eric Est¯ve, num®ro deux au 

sein de lôAtelier Industriel A®ronautique (AIA ) de Bordeaux. Ce qui nôemp°che cependant pas, ¨ 

lôinstar des compagnies a®riennes civiles, de faire appel ¨ dôautres intervenants lorsquôil est plus 

logique de le faire pour des raisons de rentabilité économique.   

De fait, côest ¨ la SIMMAD, Structure Int®gr®e de Maintien en Condition Opérationnelle des 

Matériels Aéronautiques du Ministère de la Défense créée en 2000, quôappartient la d®cision de 

demander soit à un intervenant privé, soit au SIA® de sôoccuper de la maintenance de tel ou tel 

matériel ou système aéronautique. La particularité du SIAé par rapport à son prédécesseur est 

quôil d®pend pour lôheure du Chef dôEtat-Major de lôArm®e de lôAir (CEMAA) et non plus de la 

Délégation Générale pour lôArmement. Cette dernière demeure cependant partie prenante en 

orientant le Comité exécutif du SIAé en liaison avec le Chef dôEtat-Major des Armées (CEMA) 

avec lequel il forme le Comit® directeur. Ce dernier sôefforce par ailleurs de transmettre les 

leçons apprises sur le terrain (RETEX) en matière de soutien directement à la SIMMAD, qui les 

intègrera à sa prise de décision : « les besoins opérationnels sont ainsi actualisés en permanence, 

notamment par le biais des recueils des faits techniques», précise Eric Estève. Il faut ainsi 
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souligner que le choix public/privé en matière de maintenance ne relève en conséquence pas 

uniquement dôun souci de rentabilit®, mais ®galement de facteurs strat®giques sp®cifiques ¨ 

lôop®rationnel.  

 

 

 

 

Un budget dôEtat limit®, mais un chiffre dôaffaires conséquent 

Si le SIAé constitue la première entreprise française de MCO militaire avec un chiffre 

dôaffaires de 440 millions dôEuros en 2008, il ne compte cependant que pour 12% du budget 

MCO aéronautique total ï « 7% en fait si lôon exclut les contrats dérivés et autres retours vers 

les industriels, voire 5% si on raisonne en termes de valeur ajoutée è pr®cise lôIGA Chabbert ï 

avec 196 millions dôEuros en 2007 sur un budget total de 3400 Millions dôEuros. Les autres 

postes incluent les dépenses de fonctionnement au niveau des bases, les rémunérations et 

pensions des personnels militaires, divers programmes dôarmement (interventions souvent 

effectuées en début de programme). La majorité des travaux industriels de soutien est donc 

confiée au secteur privé par la SIMMAD, réservant cependant ses aspects les plus sensibles au 

SIA®, lôexemple-type étant le MCO de la composante nucléaire aéroportée française. 
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Les activités du SIAé concernent les travaux de maintenance des aéronefs militaires, de 

leurs moteurs et de leurs équipements relevant de lôArm®e de lôAir, de lôA®ronautique navale, de 

lôAviation l®g¯re de lôArm®e de Terre, de la D®l®gation g®n®rale pour lôarmement, de la 

Gendarmerie nationale et de la Sécurité civile :  « tout matériel aéronautique ayant un impact sur 

les capacités militaires ou qui fait la guerreè, r®sume lôIGA Chabbert - , obéissant ainsi à la 

logique de milieux ayant présidé à la réforme du soutien en France (SSF pour les équipements de 

la Marine, SIMMAD pour les matériels aéronautiques, et futur SIMMT pour les matériels 

terrestres). Ces travaux de soutien incluent  en particulier « la maintenance programmée environ 

toutes les mille heures de vol, ainsi que le traitement des pannes et incidents »
1
.  

En termes de programmes per se, la liste se décline de la façon suivante : 

Á Tous les aéronefs de première ligne (Super-Etendards Modernisés (SEM), Mirage 

F1 et 2000, Rafale, et leurs moteurs respectifs : ATAR 8K50, 9K50, M53 et 

M88) ; 

Á Les avions de patrouille maritime  (lôHawkeye et son moteur T56; les cellules de 

lôATL2 et son groupe auxillaire de puissance AST600); 

Á Les avions de projection (le C160 Transall); les moteurs du C130) 

Á Les avions ®coles (lôAlphajet et son moteur, le Larzac) 
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Á Les hélicoptères (moteurs du Lynx ï GEM -, du Tigre ï MTR90 ï et de 

lôAlouette III ï Artouste - ;  cellules du Lynx, Gazelle, Dauphin, Panther, Puma 

et Cougar). 

 

En termes de « production », cela se traduit par une liste à la Prévert impressionnante : 

« plus de cent quatre vingt aéronefs livrés, environ quatre-vingt-dix moteurs, près de vingt mille 

équipements, vingt et un mille ®talonnages, etcé » sont quelques uns des chiffres 2008 présentés 

par lôIGA Chabbert.  

 

 

 

Petite exception à la règle du « tout aéronautique è, en raison de lôh®ritage du passé et 

dôune logique de syst¯me, lôAIA de Cuers-Pierrefeu continue ¨ sôoccuper de la maintenance de 

certains équipements liés aux missiles, sous-marins et frégates anti-aériennes : « m°me si ce nôest 

pas notre cîur de m®tier, » explique le Colonel Guy Benquey, directeur de lôAIA de Cuers-

Pierrefeu,  « nous avons été effectivement conduits à travailler pour la Marine pour ses frégates 

anti-a®riennes, afin de traiter lôobsolescence des syst¯mes num®riques de commande dô®nergie 

(SNCDE), mais cette activité est marginale par rapport au reste des travaux industriels de 

soutien qui nous sont confiés. » Autre activité du SIAé partie intégrante du MCO aéronautique : 

la gestion des pièces de rechanges. En ce qui concerne ces dernières et liée à la notion de 
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« stratégicité è d®j¨ ®voqu®e, lôIGA Chabbert d®crit ainsi lôobjectif du SIAé : « il sôagit en fait de 

préserver un volant de sécurité ; le SIAé fabrique ainsi parfois par précaution des pièces de 

rechange g®n®riques et est en train dô®tudier la possibilit® dôinstituer un stock autonome de 

sécurité. »  De fait, la gestion des rechanges et la planification de leur acheminement jusquôen 

th®©tre dôop®ration (prévision, acquisition, stock et maîtrise des flux) font partie des compétences 

du SIAé en matière logistique. 

Il sôagit ®galement dôint®grer autant que faire se peut les processus dôoptimisation et de 

modernisation des mat®riels qui sôav¯rent ®videntes au moment des visites de maintenance, ne 

serait-ce quôen raison du vieillissement des flottes, mais aussi en raison de besoins opérationnels 

se faisant sentir au fur-et-à-mesure des d®ploiements et qui nôavaient pas ®t® forcément intégrés 

dans la conception initiale de lô®quipement. A lôAIA de Cuers-Pierrefeu par exemple, une des 

chaînes de maintenance concerne les h®licopt¯res Puma de lôArm®e de Terre, lesquels ç arrivent 

directement des unités (situées en métropole ou en détachement, DOM TOM ou OPEX)  pour 

être démontés, inspectés et remontés », explique lôIng®nieur des ®tudes et techniques dôarmement 

(IETA) Emeline Sabatier, chef de projet Puma, et de poursuivre : « du fait de lôutilisation des 

appareils sur des sites géographiques aux conditions météorologiques difficiles et sur des 

théâtres opérationnels exigeants, on assiste à un vieillissement de la structure très important et à 

une corrosion parfois très largement répandue. Celle-ci, non prévisible nécessite un entretien 

particulier de la structure avec parfois lô®change de pi¯ces primaires de lôappareil. Les grandes 

visites sont ®galement lôoccasion dôappliquer des modifications demandées par Eurocopter ou 

de rendre aux appareils des capacités opérationnelles, telle la détection radar par la repose 

dôantennes DAR (d®tecteur dôalerte radar). » 

Lôint®gration de syst¯mes embarqu®s fait aussi partie de ce processus de modernisation et 

lôATL2, qui f°te ses vingt ans dôentr®e en service cette ann®e et dont le NSI est réalisé à Cuers-

Pierrefeu ®galement, est lôexemple m°me de ces a®ronefs r®guli¯rement r®®quip®s pour coller au 

mieux aux besoins opérationnels. 
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Systèmes embarqués sur ATL2  

(présentation AIA-CP, division systèmes, p. 17) 

 

Ces travaux sont ensuite répartis au sein des différents établissements regroupés sous la 

houlette du SIAé , à savoir « les 3AIA [anciennement] à la DGA( au Service de la Maintenance 

Aéronautique), les ateliers à caractère plus ou moins industriel de l'Armée de l'air (ARAA) et de 

la Marine Nationale ( ARAN) et des ateliers NTI2 ( de l'Armée de terre et de la Marine) »
2
. En 

effet, « lors de sa création en 1997,  le Service de la Maintenance Aéronautique (SMA) avait 

déjà réalisé une première étape de rationalisation en regroupant en particulier les trois Ateliers 

Industriels Aéronautiques ou AIA « historiques », à savoir Clermont-Ferrand, Bordeaux et 

Cuers-Pierrefeu è,  rappelle lôICA Eric Est¯ve. Avec lôentr®e en fonction du SIA® en 2008, le 

site dôAmb®rieu a ®t® int®gr®, tandis quôune partie de la Base Aéronavale de Hyères, ainsi que 

deux éléments de la 15
ème

 Brigade de Soutien du Mat®riel de lôArm®e de Terre (BSMAT) ï soit 

près de huit cent personnes - se sont adjoints au dispositif reflétant en ce sens la volonté 

interarmées de la réforme MMAé.  Les implantations du SIAé sont donc actuellement au nombre 

de sept, ce format devant continuer à se densifier encore un peu au cours des prochaines années 

avec la migration en cours dôune partie des activit®s de Toul et Phalsbourg sur dôautres AIA, 

Phalsbourg devant fermer. Cette répartition devrait rester relativement stable à terme, malgré 

lô®volution de la carte militaire et des r®formes parallèles annoncées en matière de défense, telles 

que la création des Bases de Défense (BDD). 



8 

 

 

 

 

 Chaque entité a sa spécialisation par activités et par programmes (ne serait-ce quôen 

raison de la répartition de ces derniers héritée du passé), mais travaille également en réseau: 

Ambérieu, avec cinq cent quarante personnes, sôoccupe ainsi des équipements (notamment 

radars sol et matériels liés à la sécurité, au sauvetage et à la survie); Bordeaux, avec neuf cent 

trente personnes, sôoccupe des moteurs et des ®quipements de moteurs avec son annexe de 

Cestas-Croix dôHins (centre dôessais turbor®acteurs, turbomoteurs, moteurs à hélices et 

démarreurs); Clermont-Ferrand, la plus grosse entité avec mille deux cent dix personnes, est plus 

axé sur la maintenance et la modernisation des aéronefs et des ®quipements de lôArm®e de lôAir; 

Cuers-Pierrefeu, avec mille cent personnes , a une spécialisation systèmes et composites et 

sôoccupe également des hélicoptères et des aéronefs de la Marine en liaison avec son antenne de 

la BAN de Hyères (trente personnes pour le NTI2 des hélicoptères Dauphin et Panther); Toul 

(cent trente personnes) et Phalsbourg (cinquante personnes), dont les détachements sont rattachés 

à Clermont-Ferrand, assurent en liaison avec les autres AIA le NTI2 des hélicoptères Puma et 

Cougar. 
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2. Le « dernier rempart  » derrière les forces armées 

 

Le « choc des cultures »  

Au niveau organisationnel, ce qui fait la nouveauté du SIAé óôcru 2008ôô est son rattachement 

direct à lôEtat-Major de lôArm®e de lôAir, lequel reflète la volonté du ministère de la Défense de 

rapprocher soutien et opérationnel et de pérenniser les synergies non seulement sur le terrain, 

mais aussi en base arrière, à savoir au sein des bases, mais aussi des établissements industriels de 

soutien. On a assisté ainsi à un chassé-croisé au niveau des commandements de certains AIA, 

puisquô¨ Amb®rieu, le 10 juin 2008, le G®n®ral Palomeros, Major G®n®ral de lôArm®e de lôair, 

remettait le commandement de la base a®rienne ¨ lôIng®nieur en chef de lôarmement Bichet, 

tandis quôen septembre 2008, se d®roulait une passation de commandement exactement inverse ¨ 

lôAIA de Cuers-Pierrefeu, qui quittait une direction DGA pour accueillir pour la première fois un 

commandement militaire en la personne du Colonel Benquey (Arm®e de lôair). 

La visite du Chef dôEtat-Major de lôArm®e de lôAir, le G®n®ral St®phane Abrial, et celle du 

Général Paloméros, au sein des quatre AIA au cours de cette même année 2008 semblent de fait 

avoir symbolisé un souffle de renouveau parmi les personnels à majorité civile de ces 

établissements : à la dimension traditionnelle du service de lôEtat et de la garantie de la sécurité 

a®ronautique sôajoute dor®navant une dimension nouvelle, qui, si elle a toujours existé, semble 

plus palpable, à savoir lôengagement et la fiert® de servir directement le combattant sur le terrain, 

la conscience en dôautres termes que les AIA sont ç le dernier rempart derrière les forces 

armées », ainsi que le rappelle le Colonel Benquey. Les AIA doivent ainsi en quelque sorte 

rendre compte à deux types de « clients è, lôEtat et les industriels en amont, les forces arm®es en 

aval. 

A lôorigine de cette ®volution se trouve la d®cision de modifier lôorganisation fondamentale 

du soutien au sein des forces armées, véritable colonne vertébrale de la réforme engagée par la 

MMAé : au lieu des trois niveaux techniques traditionnels  NTI1, NTI2, NTI3,  le soutien se 

décline dorénavant en deux niveaux seulement, le Niveau de Soutien Op®rationnel (NSO) dôune 

part, le Niveau de Soutien Industriel (NSI) dôautre part.  Les activités de maintenance NTI2 ï 

« rempart » intermédiaire qui disparaît - sont donc en train dô°tre scind®es en deux, tandis que 

« la souplesse du syst¯me et sa connectivit® sont garanties par lôappartenance ¨ la m°me entité, 

en lôoccurrence lôArm®e de lôAir è, ainsi que le souligne lôIGA Chabbert. Le NSO couvre les 

interventions de courte durée (quelques jours) et reste donc sur base, le NSI les interventions plus 

lourdes et de plus longue durée (au-del¨ dôune semaine) qui entrent dans le giron du SIAé et des 

industriels. Cette simplification du système se met progressivement en place depuis 2007 flotte 

par flotte et devrait °tre totalement op®rationnelle ¨ lôhorizon 2011 : elle sôaccompagne dôune 

mini-révolution, à savoir lôinsertion de militaires au sein du NSI qui ®tait encore r®cemment 
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lôapanage exclusif de civils et de personnel DGA (du moins en NTI3). Cette mixité des équipes 

civils/DGA/militaires dôactive constitue aussi une sp®cificit® essentielle du SIA®, si ce nôest sa 

spécificité. Certes, la cohabitation civils/militaires a toujours existé au sein des AIA, ne serait-ce 

que par la proximit® des bases ou la n®cessit® dôassurer les vols dôessais par des pilotes 

militaires: ainsi à Cuers-Pierrefeu, les pilotes du Centre dôEssai dôIstres viennent-ils 

régulièrement tester les aéronefs sur la piste int®gr®e ¨ lôAIA lui-même; de même les forces 

spéciales viennent-elles parfois sôy entra´ner. Il en est de même à Clermont-Ferrand, où une piste 

de trois mille mètres peut accueillir avions civils et militaires. Mais la collaboration étroite 

institutionnalisée et sur un même projet entre civils, personnel DGA et militaires dôactive est un 

fait totalement nouveau au sein des AIA. 

Si un temps dôadaptation est forc®ment n®cessaire, cette mixité pr®sente nombre dôavantages 

déjà apparents : au niveau des forces, «elle accompagne la réduction des effectifs en cours et 

résout le problème de pérennisation de la maîtrise de maintenance qui commençait à se poser », 

explique lôIGA Chabbert. Cette réforme permet par ailleurs, par sa vocation interarmées et le 

potentiel OPEX quôelle implique, de ç valoriser le parcours professionnel des militaire. Ceux-ci 

pourront ainsi acquérir au SIAé des compétences qui seront ensuite extrêmement utiles, 

lorsquôils retourneront sur base ou seront d®ploy®s en OPEX », ajoute lôICA Est¯ve. Au niveau 

des AIA, elle apporte des activit®s suppl®mentaires, ainsi quôun niveau dôactivit® constant et 

surtout prévisible à un moment où les plans de charge sont en décrue. La complémentarité des 

formations « renforce par ailleurs la synergie des cycles NTI2 et NTI3 et permet leur 

optimisation», ce qui était le but premier de cette restructuration.  Le caractère interarmées de la 

réforme permet de surcroît de générer de nouvelles activit®s. A lôAIA de Bordeaux,  les activités 

Marine représentaient, déjà en 2007, 13% du chiffre dôaffaires total (136 Mú). Ces dernières ont 

de même toujours été majoritaires ¨ lôAIA de Cuers-Pierrefeu, « à la fois sur le site de Cuers-

Pierrefeu, sur base aéronavale par le bais de détachements de spécialistes, sur le porte-avions 

Charles de Gaulle, et sur frégates anti-aériennes; Cuers-Pierrefeu est aussi au service de lôArm®e 

de lôAir par ses activit®s Puma, Rad¹mes Rafale et Mirage, et, dans un futur proche, drones 

SIDM, ainsi quôau service de lôArm®e de Terre ®galement par ses activités Puma et par le biais 

de détachements de spécialistes à Toul »
3
.  
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A Bordeaux, « ce sont des mécaniciens 

de lôarm®e de lôair en poste au sein de lôAIA 

et venant de lôatelier moteur du CEAM 

(Centre dôExp®riences A®riennes Militaires 

de Mont-de Marsan) qui assurent les 

révisions et réparations NTI2 sur le 

turboréacteur modulaire M88 du Rafale », 

note Jean-Renaud Brachat, adjoint 

communication ¨ lôAIA de Bordeaux. 

Bordeaux accueille au total actuellement 

trente-six aviateurs. 

 

 

A Clermont-Ferrand, côest une cinquantaine de militaires aviateurs qui travaillent sur le 

MCO du Mirage 2000 et du Transall. Ces militaires peuvent travailler de façon autonome ou en 

tandem avec les experts de lôAIA, comme par exemple à Cuers-Pierrefeu (où sur mille cent 

personnes, on trouve trente-deux marins, trente ing®nieurs de lôarmement et un aviateur) sur la 

chaîne de maintenance des Lynx, où militaires et civils travaillent de concert, les premiers 

apportant leur connaissance du terrain et une plus grande rapidité dans leurs procédures, les 

seconds apportant leurs ressources quant aux solutions techniques potentielles à développer au 

niveau des modifications ainsi quôun certain approfondissement des m®thodes de maintenance. 

« Grâce notamment à cette mixité du personnel militaires dôactive, DGA et civils, les 

performances en coûts et délais du Lynx se sont fortement améliorées », confirme lôIng®nieur 

principal des ®tudes et techniques dôarmement (IPETA) José Palacio, chef de la division Lynx, 

Dauphin et Panther à Cuers-Pierrefeu. « Lôinsertion de militaires sur les installations ¨ lô®t® 

2007a permis dôabsorber lôaugmentation de charge pilot®e, ainsi que la cadence de sortie 

hélicoptères; Celles-ci ont été multipliées par deux ». Une difficulté réside cependant dans la 

rotation de ces nouvelles recrues qui doit sôeffectuer logiquement tous les trois ans.  

 

Révision du M88 à Bordeaux   / (md) 
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NSI du Lynx à Cuers-Pierrefeu (crédit : AIA-CP) 

 

 

Par ailleurs, ce « choc de cultures» ne se fait pas de façon complètement lisse, ne serait-ce 

quôen raison de lôappr®hension l®gitime dôune partie du personnel civil des AIA de voir leurs 

emplois disparaître au profit des militaires: cette inquiétude a été exprimée par le biais des 

syndicats de façon régulière
4
, mais il semble que lô®volution actuelle devrait contribuer à 

sensiblement rassurer au moins partiellement les dirigeants syndicaux quant à lô®volution des 

emplois et quant à la stratégie menée par le SIAé. Même si la situation de chaque AIA nôest pas 

comparable ni en termes de perspectives, ni en termes de mobilisation syndicale, lôexemple de 

Bordeaux est encourageant, puisque les réductions de personnel qui avaient commencé voici 

quelques années ont été endiguées et une relance des embauches est amorc®e, lôAIA de 

Bordeaux demeure ainsi toujours avec neuf cent trente personnes en 2008 - par rapport à mille 

deux cents au début du siècle, mille en 2003, mais neuf cent quinze en 2007 -  le premier 

établissement industriel de la ville et lôun des principaux employeurs de la région (le cinquième 

de la Communauté Urbaine de Bordeaux).  
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« Cette migration du personnel 

militaire vers les AIA a commencé 

depuis seulement septembre 2008 », 

explique Eric Estève. « Un certain 

nombre de sous-officiers sont ainsi 

progressivement transférés pour 

exécuter des révisions NTI2 : à Croix 

dôHins par exemple, annexe de lôAIA 

de Bordeaux pour les bancs dôessais 

des moteurs, huit sous-officiers 

dôactive travaillent d®j¨ sur le Larzac, 

dont la maintenance NTI2 se faisait 

jusquô¨ pr®sent ¨ Cazeaux et à Tours. 

Trente -quatre personnels 

supplémentaires sont attendus dôici le 

1
er

 septembre 2011.» Cette activité 

nouvelle, qui va nécessiter 

lôam®nagement de deux bancs dôessais 

supplémentaires, apparaît comme une 

manne pour le centre de Croix dôHins 

et sôajoute ¨ un plan de charge de 

nouveau en pleine croissance après 

quelques ann®es dôinqui®tude : « Du 

temps de la Guerre Froide, les bancs 

dôessais de Croix dôHins tournaient en 

permanence assurant une production 

ayant atteint quatre cent soixante cinq moteurs livrés (sept cent quarante essais réalisés) par an. 

En 2008,  le nombre dôessais r®alis®s a ®t® de cent, mais dôici 2011, il est pr®vu  que ce chiffre 

atteigne cinq cent essais par an. Une mont®e en puissance susceptible dôatteindre les quatre cent 

essais pour le Larzac uniquement est probable», explique, ravi, Jean-Luc Disetti, responsable du 

centre dôessais et chef de groupe Essais Finitions, et de poursuivre : « Croix dôHins ne va plus 

°tre uniquement un centre dôessais, mais devient un centre de production en assurant la 

maintenance NTI2 de modules, moteurs et équipements ayant atteint leur limite de 

fonctionnement en heures de vol ï révisions MTBO, MTBF,  ou ayant subi une avarie». 

 

 

 

Quick Engine Change Assembly  όv9/!ύ ǎǳǊ ōŀƴŎ ŘΩŜǎǎŀƛǎ Ł ƘŞƭƛŎŜ  Ł /ǊƻƛȄ 

ŘΩIƛƴǎ όŎǊŞŘƛǘ : AIA-Bdx) 
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Le remplacement ¨ terme de lôAlphajet par le projet européen AEJPT risque par ailleurs 

dô°tre repouss® au-delà de 2015 et lôavion-école des pilotes de chasse, une fois modernisé, peut 

encore avoir de longues et belles années de service devant lui, notent certains pilotes de lôArm®e 

de lôair. Par ailleurs, la pérennité du site de Croix dôHins 

ne repose pas seulement sur le Larzac, mais aussi « sur le 

T56 (dans sa version moteur du C130, ainsi que dans sa 

version moteur de lôE-2C Hawkeye), sur le MTR390, et 

sur dôautres moteurs ou g®n®rateurs de puissance. 

Pourraient aussi °tre r®alis®s ¨ Croix dôHins dans le futur 

les essais du TP400, moteur de lôA400M», rappelle ainsi 

Eric Estève. 

 

  

  

 

 Un lien direct avec lôop®rationnel 

Cette nouvelle structure de soutien et cette mixité des équipes favorisent donc les interactions 

entre industriel et opérationnel, deux domaines qui étaient autrefois plutôt cloisonnés, au niveau 

de la d®finition des besoins de maintenance et de la prise en compte des retours dôexp®rience, 

ainsi quôau niveau de la mise-en-îuvre des r®parations et des proc®dures de maintenance. « Le 

développement du travail en plateau, intégrant industriel et opérationnel, permet maintenant de 

recueillir des informations de plus en plus compl¯tes et dôaffiner les pr®visions aussi bien en 

termes de programmes de r®paration quôen matière de besoins opérationnels au niveau de la 

SIMMAD: cela a permis par exemple dôoptimiser la pr®paration de moteurs ¨ gros potentiel 

pour les Mirage 2000 et Rafale déployés en Afghanistan», précise ainsi Eric Estève. Mais il 

existe dôautres aspects au sein desquels ce lien industriel-opérationnel se manifeste : 

 Le premier aspect est celui de la simulation et de la formation, secteur se rapprochant de 

façon croissante de celui du MCO: les AIA sont ainsi chargés de concevoir des systèmes de 

simulation des missions opérationnelles (simulateurs tactiques ATL2 et simulateurs 

dôentra´nement pour op®rateurs radaristes ¨ Cuers-Pierrefeu par exemple) , tandis que dôautres 

voies sont ¨ lô®tude telles quô « un volet óentra´nementô [qui] viendrait potentiellement compl®ter 

la maintenance et lôam®lioration des équipements de survie et de sauvetage à Ambérieu », décrit 

lôIGA Chabbert.  

MTR390 (credit: AIA-Bdx) 
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 Le second aspect concerne lôenvoi sur le terrain dô®quipes du SIA® en cas de probl¯me 

important ou de dommages de combat, ce qui sôest fait par le pass® ¨ plusieurs occasions, ainsi 

que la reconfiguration des matériels en urgence : côest ¨ ce niveau-là que le conflit en 

Afghanistan commence à se manifester. Ainsi lôArm®e de lôAir, qui envoie depuis peu ses drones 

SIDM en Afghanistan, « a demandé à Cuers-Pierrefeu de lôaider ¨ mettre au point des 

réparations « dommages de combat » sur les structures composites » expliquent le Colonel 

Benquey et son équipe.  Le SIAé a ®galement ®t® saisi dôune demande dôintervention sur place 

pour un Cougar en panne, « nos équipes peuvent donc être envoyées immédiatement, si une telle 

requête se confirmait », raconte le Général Souchet, numéro deux au SIAé. Au niveau de la 

composition de ces équipes dites déployables, la loi française interdit le déploiement dôouvriers 

civils sur un th®©tre dôop®rations, mais des possibilités existent pour des volontaires sous contrat 

de réserviste opérationnel, qui servent alors sous autorité militaire. A Bordeaux, Jérôme Girard, 

chaudronnier et soudeur aéronautique hautement qualifié, fait partie de ces spécialistes 

particulièrement motivés qui sont régulièrement envoyés sur base pour effectuer des réparations 

évitant ainsi un coûteux et inutile retour en atelier: se remettant en cause chaque année en 

repassant ses qualifications, il « espère être détaché sur porte-avions ou sur des bases à 

lô®tranger, si lôoccasion sôen présente ». Différents sp®cialistes dôautres AIA, ç tels à Clermont 

et à Cuers-Pierrefeu sont de fait déjà intervenus respectivement à Djibouti ainsi que sur le 

Porte-avions Charles de Gaulle », précise Jean-Renaud Brachat. 

 Par ailleurs, « des listes identifiant les volontaires au sein du personnel civil ont été 

constituées è, explique lôIETA Emeline Sabatier, et les réactions semblent très positives, telles 

celle dôun jeune sp®cialiste des techniques automatisées de soudure ¨ lôAIA de Bordeaux qui 

« partirait sur le champ, si on le lui demandait ». Le SIAé compte environ quatre mille 

personnes, dont six cent trente militaires dôactive qui constituent un vivier disponible minimum 

de « personnel projetable » en opération extérieure (OPEX).  De fait, « il dispose actuellement de 

deux d®tachements ¨ NôDjamena et ¨ Djibouti permettant dôassurer le soutien des h®licopt¯res 

en déploiement », précise lôIGA Chabbert. 
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Dôo½ la logique organisationnelle consistant à rapprocher le SIAé du Commandement du 

soutien des forces aériennes (CSFA), lui-même opérationnel depuis un an également. 

 

 

 

Présentation SIAé, p.6. 
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II.  LA STRATEGIE DU SIAE : UNE COMPETITIVITE EMULEE  

 

1. Une politique ciblée 

 

Une vocation fédératrice  

Le SIA® (ainsi que ses pr®d®cesseurs), bien quôorganisme ®tatique, g¯re ses comptes 

comme nôimporte quelle entreprise priv®e en France : ce statut bien particulier adopté dans les 

années soixante-dix ï dit de compte de commerce - présente des avantages et des inconvénients. 

Parmi les avantages, le fait que contrairement aux industries de d®fense le SIA® nôait pas besoin 

de dégager de marge de profit fait que tout bénéfice peut être directement réinvesti ou répercuté 

au niveau des prix, permettant ainsi à ce dernier de rester compétitif en termes de prix proposés 

dans des bien des cas a minima aux clients. Le d®savantage est que la libert® de manîuvre en 

matière de gestion, notamment au niveau des embauches, est nettement plus limitée au sein des 

AIA que dans le privé. 

Le SIAé se trouve ainsi en concurrence directe avec certains industriels privés sur le 

march® du MCO a®ronautique et cette concurrence pourrait sôaccro´tre au fur-et-à-mesure que les 

commandes publiques en mati¯re militaire sôessouflent dôune part, que les industriels deviennent 

de plus en plus comp®titifs en ce domaine dôautre part. Jusquô¨ pr®sent, le MCO nôattirait pas 

trop les constructeurs, lesquels étant souvent en situation de monopole avaient tendance à 

proposer des prix prohibitifs. Le SIAé et son prédécesseur se sont ainsi retrouvés gagnants sur de 

nombreux marchés, tels que par exemple le développement de séries de Valise CESAR pour les 

Super-Etendard Modernisés (SEM) sur lequel lôEtat ®tait presque six fois moins cher que son 

concurrent priv®, la r®alisation de postes de commande torpille pour le Lynx o½ lôordre de 

grandeur ®tait dôenviron un ¨ trois, ou encore le d®veloppement dôenregistreurs vid®o nouvelle 

génération pour les SEM o½ le SIA® proposait une solution ¨ lôunit® dix-sept fois moins chère 

que le prestataire privé. Il en est de même au niveau international où le SIAé demeure largement 

compétitif sur nombre de contrats : côest le cas par exemple en ce qui concerne la r®novation des 

consoles tactiques E-2C qui se situe dans un rapport de un à dix avec un système américain 

équivalent.  

Une telle situation pourrait cependant évoluer, à mesure que le privé devient plus 

concurrentiel sur nombre de marchés du MCO (notamment gr©ce ¨ lôoctroi de contrats 

gouvernementaux de plus longue durée, sur dix ans généralement, qui se développent depuis peu 

et permettent ¨ lôindustriel dôamortir ses coûts et donc de proposer des solutions plus 
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intéressantes), sans compter un élargissement de ces marchés sur le plan international. Les 

procédures de maintenance tendent ainsi à être de plus en plus intégrées dans la conception des 

équipements de nouvelle génération  (le matériel de fabrication peut ainsi devenir aussi matériel 

de maintenance par exemple, comme côest le cas aux Etats-Unis sur la chaîne de production du 

F35, o½ les outillages utilis®s seront identiques sur les bases qui sôoccuperont plus tard du MCO 

de lôavion de combat). Lôamortissement de co¾t qui peut en r®sulter ¨ terme constitue une vraie 

menace quant à la viabilité future des AIA, qui nôont eux ni la vocation, ni la possibilit® de 

concevoir à grande échelle des matériels dans leur phase initiale. Dôautant que la position du 

gouvernement sur ce point est claire : en gros, óque le meilleur gagneô, puisque « priorité sera 

donnée au privé sôil fait mieux que lôEtat, sauf dans des domaines strat®giques sp®cifiques » 

rappelle lôIGA Chabbert.  

Le SIA® semble cependant avoir trouv® la parade ¨ ce risque dôobsolescence en optant 

pour une stratégie dynamique de d®veloppement de p¹les dôexcellence et de partenariat avec les 

entreprises privées sur des créneaux ciblés, où sa compétence est reconnue nationalement, mais 

aussi internationalement. Ces partenariats englobent des contrats de support technique avec les 

fabricants et les concepteurs, ainsi que des propositions de modifications que ces derniers 

décident ou non de valider. Mais ils existent également en aval, les AIA sous-traitant certaines 

tâches à des prestataires extérieurs: côest par exemple le cas du d®capage des Puma ¨ lôAIA de 

Cuers-Pierrefeu, lequel est réalisé sur place par une société externe. 

De lôavis de lôIGA Chabbert, priv® et public se retrouvent naturellement ç dans leur lien 

avec les forces, qui constitue leur intérêt commun. Il existe ainsi depuis 2000 un véritable 

partenariat entre le SIAé et Dassault, se traduisant par une répartition spontanée des tâches et 

des zones dôactivités spécifiques de chacun: Dassault reste responsable des études et des 

prototypes, le SIAé sôoccupe des chantiers de modification et des travaux de MCO. Il en va de 

même avec nombre de compagnies privées, telles que Zodiac ou encore Thalès, qui sont des 

partenaires à part entière. »  En ce qui concerne le Rafale, le contrat « Rafale CARE » qui vient 

dô°tre octroyé à Dassault par la SIMMAD «ne  remet pas en cause ce partage des tâches entre le 

SIAé et les industriels privés (é) », explique Eric Estève. « En effet, le contrat Rafale Care 

concerne la maintenance des OAE - Organe Accessoire Equipement -, qui étaient déjà dans le 

périmètre du secteur privé. L'AIA de Clermont-Ferrand a été désigné il y a plusieurs années 

réparateur de la cellule, et cela n'est pas remis en cause. En revanche, la maintenance de 3ème 

niveau du Rafale (comme celle du moteur d'ailleurs) se fait selon un concept très novateur par 

rapport aux aéronefs de générations précédentes: il s'agit d'une maintenance dite "selon état", 

c'est-à-dire qu'il n'y a pas d'opération de maintenance lourde systématique (appelées grandes 

visites sur les aéronefs de génération précédente), mais seulement des inspections régulières à 

l'issue desquelles sont décidées la reconduction ou non des pièces pour une durée déterminée. 

L'AIA de Clermont-Ferrand va industrialiser dans les années qui viennent les opérations de 

contrôle selon état de la cellule. Côté moteur M88, c'est l'AIA de Bordeaux qui est le maître 
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d'îuvre du soutien industriel. Les opérations de maintenance de 3ème niveau sur le moteur M88 

sont déjà industrialisées depuis plusieurs années et nous montons en puissance régulièrement en 

volume d'activité. » 

Même si une répartition des tâches devrait donc perdurer entre privé et Etat, ce type de 

contrat illustre cependant le défi auquel doit faire face le SIA® ¨ la fois en raison de lô®volution 

des technologies (les procédures de maintenance sont donc simplifiées et nécessitent moins 

dôentretien programm®), et en raison de lô®volution des centres dôint®r°t des constructeurs 

(Dassault nôavait jamais ®t® particuli¯rement int®ress® jusquô¨ pr®sent par le MCO). Cette 

simplification des procédures revêt cependant un avantage pour les AIA sôils continuent à rester 

en course en demeurant compétitifs, à savoir que les investissements lourds sont moindres : « le 

M88 nôa pas besoin de passer au banc dôessais, le banc de mise-en-rotation étant suffisant ; ce 

qui permet non seulement de dégager des économies, mais aussi de rendre le MCO du Rafale 

plus projetable », explique Eric Estève. 

La politique du SIAé, ou plutôt de la MMAé qui lôavait insuffl®e initialement, est de 

faciliter la coordination entre tous les acteurs du MCO, au niveau interarmées avec le CSFA 

(Commandement du Soutien des Forces Aériennes implanté sur la BA 106 de Mérignac) et 

lôALAVIA (acronyme signifiant « Amiral commandant lôa®ronautique navale è, soit lôEtat-

Major de lôaviation navale implant® ¨ Toulon), mais aussi en intégrant le constructeur: la 

structure CICOMORE, localis®e ¨ lôAIA de Bordeaux et cr®®e en 2006, sôinscrit compl¯tement 

dans cette logique. Lôacronyme CICOMORE signifie « Cellule Intégrée de Coordination de la 

Ma´trise dôíuvre des R®acteurs » et est constituée « dôune antenne de la ma´trise dôouvrage 

déléguée SIMMAD, des antennes des ma´trises dôîuvre de la maintenance air, marine et AIA de 

Bordeaux et est en relation avec une antenne du constructeur, partenaire associé ». CICOMORE 

est notamment « chargée dôassurer la coordination de la ma´trise dôîuvre des réacteurs ATAR 

8K50 et 9K50, ainsi que M53, Larzac et M88 »
5
, côest-à-dire les moteurs respectifs du Super-

Etendard, du Mirage F1, du Mirage 2000, de lôAlphajet et du Rafale, le constructeur associé 

étant dans ce cas SNECMA. « Une simulation des besoins basée sur lôestimation du nombre 

dôheures de vol ¨ assurer permet dô®tablir le PBR, côest-à-dire le Plan de Besoin des 

Réparations», explique Eric Estève, et dôajouter : « Une telle planification est particulièrement 

importante, en ce sens quôelle va conditionner les commandes de rechange sur trois ans. Cette 

question des pièces de rechange est dans le domaine militaire un véritable défi, car, 

contrairement au domaine civil o½ lôacc¯s ¨ ces dernières peut être relativement aisé, la taille 

réduite des séries et le niveau limité des stocks volants en entrepôt peuvent être problématiques. 

Sans compter que les cycles de fabrication sont très longs: deux à trois ans en moyenne ». 
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CICOMORE LO RS DE SA CONCEPTION PAR LA MMAé  
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Cette stratégie 

de partenariat 

sôapplique aussi au 

niveau international, les 

forces armées et les 

constructeurs étrangers 

étant également des 

clients directs du SIAé: 

côest notamment le cas 

¨ lôAIA de Cuers-

Pierrefeu qui travaille 

pour la SIMMAD et la 

DGA, avec des 

industriels français, tels 

que Thalès, EADS et 

Dassault Aviation, mais 

aussi avec des forces 

armées étrangères. 

Sôoccupant de la 

maintenance de lôHawkeye, lôAIA propose ainsi régulièrement des aménagements et des 

solutions de modernisation de lôappareil non seulement aux Etats-Unis, mais aussi ¨ dôautres 

pays utilisateurs: côest le cas par exemple de la cr®ation dôun syst¯me dôancrage et de 

lôint®gration du lot de bord ou encore de lôadjonction dôun quatri¯me poste ¨ lôavant de lôappareil 

rendu possible grâce à un pôle rétractable, qui est vendu sous licence française  à la marine 

am®ricaine, ainsi quôaux Emirats Arabes Unis et ¨ lôEgypte. 
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 Cuers-Pierrefeu sôest ®galement positionn® de fa­on relativement exclusive en matière de 

rad¹mes quôil conçoit, fabrique, teste et répare non seulement pour des clients français tels 

quôAirbus, Thalès et Dassault, mais aussi ®trangers tels que la Su¯de pour laquelle lôAIA CP,  

devrait concevoir et r®parer dans le cadre dôun marché avec Eurocopter  le radôme ventral du 

NH90. 

 

 

Fabrication des radômes ventraux du NH90 à Cuers-Pierrefeu 

(crédit : AIA -CP) 

 

 

 « Les comp®tences acquises par lôAIA de Cuers-Pierrefeu dans les domaines des 

technologies composites, de lôhyperfr®quence et de la protection foudre depuis plus de 50 ans, 

nous positionnent comme un acteur majeur de la conception des radômes tant pour les nouveaux 

besoins que pour r®pondre aux demandes de r®parations li®es ¨ lôutilisation op®rationnelle », 

explique lôIng®nieur principal de lôarmement (IPA), chef du Pôle Cellules & Matériaux. 
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 Demeurer incontournable 

 Si lôArm®e de lôAir fête cette année ses soixante-quinze ans, certains des AIA du SIAé 

nôen sont pas loin: Bordeaux en a soixante-dix, Cuers-Pierrefeu en a soixante-douze, ce qui 

signifie des d®cennies dôexp®rience et dôexpertise que leurs directions respectives ont bien 

lôintention de p®renniser en s®lectionnant les cr®neaux pour lesquels leurs comp®tences 

sp®cifiques sont reconnues et en se positionnant dôores-et-déjà sur les marchés du futur tant en 

termes dôactivit®s que de sp®cialisations en mati¯re de programmes. Une stratégie de niche et de 

pr®servation des cîurs de m®tier rend ainsi le recours aux AIA difficilement contournable pour 

nombre de prestations essentielles dans le domaine aéronautique. 

 

ü Réparations « ultra-lourdes » 

Le  SIA® dispose dôune expertise reconnue en termes dôexamens suite ¨ un accident ou ¨ 

un incident et en termes de suivi de comportement du matériel. Lôune des compétences  des AIA 

concerne ainsi traditionnellement les réparations particulièrement lourdes sur des avions ou des 

hélicoptères considérés totalement irrécupérables par les constructeurs eux-mêmes, parfois sur le 

site m°me de lôaccident, comme pour ce Transall bloqu® au Cambodge dans les années 

quatrevingt (cf : photo ci-dessous). 

 

 

Présentation SIAé,  p.12. 
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De fa­on g®n®rale, les r®parations permettent dô®conomiser de 10 à 50%  de la valeur des 

pièces détachées ¨ lô®tat neuf, lesquelles si elles ne sont pas réparées en phase de maintenance 

sont soit reconduites, soit rebutées. Sachant que, rien quôau niveau moteur, certaines de ces 

pi¯ces peuvent atteindre 200 000 Euros, lôenjeu est de taille. 

 

ü Capacité R&D 

Une autre de ces compétences concerne les activités modifications et modernisation, 

auxquelles se consacrent des ouvriers dôEtat qualifi®s, ainsi que des Bureaux dô®tude internes : 

quatre-vingt ing®nieurs travaillent ainsi au sein des AIA ¨ lôanalyse et la conception de nouvelles 

pièces, de nouveaux outillages et dôinnovation technologiques.  

Les exemples sont nombreux et les gains de productivité et/ou de coût conséquents : « A 

Amb®rieu, sp®cialis® dans le d®veloppement des bancs dôessais et des instruments, un 

changement de câblage récemment réalisé sur un banc-test sôest traduit par la diminution des 

temps dôimmobilisation de trois semaines», raconte Christian Chabbert, qui cite un autre exemple 

dôinnovation d®velopp®e au sein des AIA, ¨ savoir les systèmes dôalimentation en oxyg¯ne 

nécessaire pour le largage des parachutistes en haute-altitude (au-delà de 4 400 mètres). 

 A Bordeaux, par exemple, « le moteur M53 est ®quip® dôun rotor de compresseur Haute 

Pression (HP) en titane, compos® de cinq disques et dôentretoises intercalaires soud®s entre eux. 

La Durée de Vie Autorisée des deux premiers disques a été réduite, nécessitant un remplacement 

du rotor complet. LôAIA a propos®, en accord avec le constructeur, une r®paration consistant ¨ 

remplacer ces deux disques, et g®n®rant une ®conomie de vingt millions dôEuros sur le parc 

complet de trois cent rotors environ. Il sôagit dôune r®paration complexe dont lôAIA de Bordeaux 

maîtrise toutes les phases. Elle se déroule suivant trois phases: assemblage par soudage des 

disques neufs de remplacement, découpe des deux disques en limite de vie, et soudage du sous-

ensemble neuf sur la partie récupérée du rotor HP. La principale difficulté réside dans le respect 

de la concentricit® lors de lôassemblage final r®alis® par soudage par faisceau dô®lectrons », 

explique lô®quipe charg®e dôune telle t©che (cf : illustrations ci-dessous).  
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A Cuers-Pierrefeu, un autre exemple caractéristique 

concerne la conception réalisée par CAO (conception 

assistée  par ordinateur) par le Pôle Cellules et 

Matériaux, puis la fabrication et le montage dôune pi¯ce 

sur mesure destinée à renforcer lôarri¯re des Super-

Etendard éprouvé par la répétition des appontages : 

« ce changement de ferrure, réalisé en cinq semaines 

(confection de la pi¯ce comprise) ¨ lôAIA de Cuers-

Pierrefeu, evient beaucoup moins cher que la solution 

initialement proposée par le constructeur », précise 

lôIETA Bertrand Cornet, Chef de projet Super-

Etendard.  

 

  

Présentation AIA-CP, p.1 
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 Autres exemples toujours à Cuers-Pierrefeu ï au sein de sa division systèmes qui compte 

environ soixante dix personnes -, le traitement dôobsolescence des calculateurs et ®crans de 

contrôle  du système propulsif des frégates anti-aériennes de la Marine Nationale ou encore 

lôadaptation de carte à puces Digibus pour les Sous-marins nucl®aires dôattaque (SNA),  

réalisations  rendues possibles grâce au Bureau dô®tudes et à la capacité de R&D interne ¨ lôAIA. 

 

 

Présentation  Division Systèmes,  AIA-CP, p.10 

 

 LôAIA de Cuers-Pierrefeu a ®galement les comp®tences, au  travers des bureaux dô®tudes 

du Pôle Cellules et Matériaux, pour concevoir, définir et faire qualifier des modifications lourdes 

dôa®ronefs, telles que des r®novations compl¯tes par exemple suite aux changements de  

réglementation en matière de navigabilité. 
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ü P®rennisation des cîurs de m®tier 

Chaque AIA dispose dôinstallations de production spécialisées et complémentaires : à 

Bordeaux, ces derni¯res incluent la chaudronnerie, lôusinage, le soudage TIG (Tungsten Inert 

Gaz) et le soudage FE (par faisceau dô®lectrons),  ainsi que la découpe laser.  

 

 

BrasŀƎŜ ŘΩǳƴ ǊŜŘǊŜǎǎŜǳǊ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ǘǳǊōƻǊŞŀŎǘŜǳǊ !¢!w  (avion Mirage F1) à Bordeaux 

 

 

Inspection endoscopique sur un stator de turboréacteur ATAR à Bordeaux 
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Découpe laser sur chambre Larzac à Bordeaux 

 

 

« Il sôagit ainsi non seulement de pr®server lôexpertise au niveau des ingénieurs, mais aussi 

au niveau des ouvriers », souligne Thierry Commerçon, responsable des activités  réparation, 

révision parties chaudes des moteurs et usinage. Parmi ces cîurs de m®tier assurant une 

transmission des connaissances de g®n®ration en g®n®ration dôautant plus importante que 

certaines ne sont plus assurées dans les écoles de formation actuelles et les écoles en interne 

nôexistent plus, on trouve par exemple la chaudronnerie, encore essentielle pour la réparation de 

pièces uniques appartenant notamment à des matériels dont le cycle de vie doit être prolongé 

pour des raisons économiques. 
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ü Des équipements de pointe 

 Grâce à un outillage sophistiqué ou de haute-précision parfois unique en France, voire en 

Europe,  la stratégie adoptée consistant à favoriser une ultra-spécialisation semble rendre le SIAé 

incontournable sur nombre de programmes et de prestations au niveau national, mais aussi par 

rapport aux programmes européens, sur lesquels « le SIAé souhaite clairement se positionner », 

précise Eric Estève. 

 Ainsi à Bordeaux, différents investissements 

ont ®t® r®alis®s tels que celui de 4,4 millions dôEuros 

pour un banc robotis® capable dôassurer trois types de 

contrôle par courants de Foucault (seule SNECMA 

dispose en France dôun ®quipement de ce type) ; de 

m°me, une rectifieuse ¨ grande vitesse, nôexistant 

que chez SNECMA et Air France Industries, permet 

de restaurer les performances du moteur M88 en 

ajustant les jeux avec une haute précision
6
. 

 

 

5ŞŎŀǇŀƎŜ ƧŜǘ ŘΩŜŀǳ ŘΩǳƴ ǊŜŘǊŜǎǎŜǳǊ ŘŜ 

turboréacteur M 53 à Bordeaux 
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 LôAIA de Cuers-Pierrefeu a une carte dôidentit® unique en France et offre également une 

gamme de services notamment en matière de systèmes particulièrement pointus: la  mise-au-

point des Liaisons 11 pour lôATL2 et des Liaisons 16 pour lôE-2C ou Hawkeye dans le cadre du 

programme MIDS (Multifunctional Information Distribution System)  constitue lôun des fleurons 

de lô®tablissement ; ce système est ainsi vendu  à lôUS Navy qui lôutilise dans le cadre de la lutte 

anti-narcotique. Ce type de comp®tences est amen® ¨ se d®velopper ®tant donn® lôinter-

connectivit® croissante du champ de bataille et la n®cessit® dôajustement aux liaisons et réseaux 

utilisés par les alliés de la France.  

 Lôexistence de chambres 

anéchoïdes destinées aux tests et 

aux contrôles électromagnétiques de 

radômes  Rafale, Mirage 2000 et 

A400M représente aussi une 

spécificité de Cuers-Pierrefeu, qui 

est lôun des deux sites en France ¨ 

pouvoir effectuer ce type de tests.  

« Les radômes sont également 

conçus, fabriqués et réparés à 

Cuers-Pierrefeu, ces derniers étant 

classiquement endommagés lors des 

avitaillements en vol », explique 

Jean-Charles Colombani, chef de 

lôunit® de production de la division 

radômes et composites (DRC). En 

2008, lôAIA de Cuers-Pierrefeu a 

ainsi réparé un total de 142  radômes et en a fabriqué vingt-cinq, soit une production en 

augmentation par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. 

 Par ailleurs, le chef de la DRC, Paul Devröe-Roy,  précise que  non seulement «  les 

moyens de mesures pour le rad¹me de lôA400M sont particuli¯rement pointus (128 capteurs),  

puisque faisant appel à une cartographie 3D sur du champ proche »,  mais aussi quôil sôagit dans 

ce cas précis de la concrétisation « dôun partenariat entre Airbus et lôAIA CP,  lô®tablissement 

(assurant) la mise en îuvre de cet investissement financ® par Airbus. » 

  

Présentation AIA-CP,  p. 2 
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 Une prise de risque particulière 

Ainsi que le souligne lôIGA Chabbert, ç les compétences spécifiques du SIAé sont 

reconnues par ailleurs au niveau de lôaccompagnement des programmes en d®but et en fin de 

vie, côest-à-dire quand le coût du MCO atteint son seuil maximum conformément à la classique 

courbe en baignoire ». En tout début de programme en effet, il est nécessaire de concevoir un 

plan de maintenance adapté en liaison avec le constructeur et nombre de modifications sont 

indispensables pour coller aux besoins et rectifier les erreurs normales intervenant au cours de 

cette première phase; en un second temps, le coût du MCO baisse radicalement pour remonter 

ensuite en fin de vie des matériels: là encore, les industriels ne sont en général pas armés pour 

assurer la maintenance et les modifications dô®quipements et de pièces détachées, dont le cycle 

de vie est souvent prolongé bien au-delà des prévisions initiales de conception. Côest le cas en 

particulier du Transall, conçu dans les années cinquante et mis en circulation à partir de 1963, et 

pour lequel le SIA® doit assurer le maintien en condition op®rationnelle jusquôen 2015 : « se pose 

alors le difficile probl¯me de d®finir le ójuste n®cessaireô en fonction de lô©ge des flottes » ajoute 

lôIGA Chabbert. Il faut ainsi noter ¨ cet ®gard que le SIA® ne dispose que dôun faible volant de 

manîuvre (de lôordre de dix pour cent) par rapport ¨ lô®volution des besoins opérationnels et de 

leur fluctuation en cas de crise, ceux-ci étant généralement définis sur une période allant de un à 

trois ans. 

La prise de risque est importante, car étant donné lô®volution des normes de navigabilité 

internationales auxquelles la France a d®cid® de sôaccorder, nombre de constructeurs se 

d®chargent dôune telle responsabilit® si le mat®riel est consid®r® trop ancien : côest le cas du 

Lynx, « construit il y a bien longtemps par Agusta Westland, laquelle compagnie ne reconnaît 

pas sa responsabilité sur la version actuelle, très différente de la version initiale en raison des 

modifications apport®es depuis. Côest pour cette raison que côest lôAIA de Cuers-Pierrefeu qui 

sera détenteur du certificat dit « de type complémentaire » pour la navigabilité » explique le 

Colonel Benquey. 

Cette expertise du MCO de matériel en fin de cycle de vie a un avantage économique au 

niveau du ministère de la Défense, en ce sens que lôint®r°t dôun constructeur nôest pas forc®ment 

dôentretenir parfois ¨ perte un mat®riel vieillissant, mais bien ®videmment dôinvestir dans de 

nouveaux équipements de nouvelle génération plus porteurs: un choix que le gouvernement nôa 

pas pu (ou voulu) faire au cours de ces derni¯res ann®es sur nombre de programmes dôarmement. 

Mais g®rer cette phase de la vie dôun mat®riel comporte bien évidemment sa propre limite, 

puisquôau bout dôun moment ce dernier doit °tre naturellement mis à la casse: côest ainsi que les 

programmes de maintenance, traditionnellement réalisés à Clermont-Ferrand, de lôh®licopt¯re 

Gazelle conçu au milieu des années soixante vont bientôt arriver à échéance. Il en est de même à 

brève échéance des programmes Transall et Super-Etendard. 
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1. Une « logique dôefficience »
7
 

 

Une rationalisation nécessaire : le choix des réformes 

Depuis plusieurs années, la réduction des plans de charge a contraint les AIA à mener de 

front nombre de réformes visant à améliorer leur fonctionnement interne, tandis que la 

mutualisation du soutien et des ressources prônée au Ministère de la Défense a entraîné une 

densification des moyens génératrice de productivité, de baisse des coûts et donc des prix.  

 

ü AMETIST ou lôam®lioration des temps industriels 

Les AIA ont ainsi spontanément remis à plat leurs schémas de fonctionnement et 

commencé à adopter des mesures de rationalisation bas®es notamment sur lôapplication des 

théories du « Lean Management » depuis 2007. Lôexp®rience, la polyvalence et la 

responsabilisation des personnels sont ainsi valorisées et se refl¯tent dans lôorganisation des 

ateliers en permettant dô®viter les temps morts dans les chaînes de production: à Cuers-Pierrefeu, 

«des spécialistes pourront indifféremment travailler sur un Lynx, un Dauphin ou un Panther en 

fonction de leurs compétences propres et ceci, afin de lisser de façon optimale les évolutions des 

plans de charge », explique  José Palacio. 

 

Lôatelier de chaudronnerie ¨ 

lôAIA de Bordeaux pr®c®demment cit® 

permet par exemple la transmission du 

savoir traditionnel et la pérennisation du 

compagnonnage en intégrant 

lôapprentissage de bonnes pratiques de 

fonctionnement, tels que lôadoption des 

« 5S » (concept de management japonais 

traduit en fran­ais par ORDRE, côest-à-

dire Ordonner, Ranger, 

Dépoussiérer/Découvrir des anomalies, 

Rendre évident, Etre rigoureux). 

 

 

[Ŝǎ р{ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ chaudronnerie à Bordeaux (crédit : md) 
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Le SIAé a apporté sa pierre à cet effort collectif en offrant un outil de coordination et 

dôimpulsion de ces r®formes et de ces restructurations. La démarche AMETIST comprend ainsi 

plus dôune vingtaine de revues de processus et sôefforce de remettre ¨ plat toutes les 

planifications de travaux. Le Général Souchet, dont lô®quipe à Balard supervise cette initiative, 

note dôores-et-déjà une nette amélioration en matière de rationalisation au sein des AIA, grâce 

aux efforts entrepris en vue dôoptimiser les ®changes au sein de chaque établissement, permettant 

ainsi dôidentifier les probl¯mes et les points de blocage éventuels. Parmi les initiatives à fort 

effet, on notera par exemple la réduction des cycles de révision, passés dans le cas du Mirage de 

douze à dix mois.  

 

 

 

Présentation AIA-CP, p. 46. 

 

 Les r®sultats parlent dôeux-mêmes, puisque « depuis dix ans, le SMA/SIAé gagne dix pour 

cent de productivit® par an, soit lô®quivalent ¨ lôheure actuelle dôun an de chiffre dôaffaires 

gagné au cours de cette décennie. » décrit lôIGA Chabbert.  Quant aux effets AMETIST, ce 

dernier note que « par ailleurs, au cours des neuf derniers mois, on a pu enregistrer une 

diminution des délais de 30% en ce qui concerne la maintenance du Puma, de 20% en ce qui 

concerne celle du Lynx avec de surcro´t une r®duction de co¾t estim®e ¨ 20%, tandis quôau 
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niveau des moteurs, le taux de disponibilité a déjà augmenté de 10% sur cette même période. » 

A Cuers-Pierrefeu, le Colonel Benquey donne des exemples similaires dôamélioration de 

productivité et de rentabilité constante sur courte période, tels que le « raccourcissement des 

temps de r®paration des trains dôatterrissage de deux cent jours à une fourchette allant de 

quatre-vingt à cent jours ». Toujours à Cuers-Pierrefeu, depuis 2007, donc depuis lôadoption de 

la d®marche LEAN, le temps moyen dôintervention sur les trains dôATL2 a été réduit à 

seulement soixante-dix jours ouvrés. 

 

ü Restructurations,  conditions de travail et respect de lôenvironnement 

Autre volet dôune nécessaire  adaptation aux conditions du marché du MCO aéronautique, les 

AIA nôont pas pu ®viter un plan de r®duction du personnel quôils appliquent de la fa­on la moins 

douloureuse et la plus sociale possible, en privilégiant la solution plus graduelle du non 

remplacement dôun départ à la retraite sur deux et en mettant en place des aides à la reconversion 

en liaison avec des Comités locaux comme à Cuers-Pierrefeu.  

Si les AIA nôont de cesse de mettre 

lôaccent sur la qualit® des prestations, 

lôam®lioration de la qualit® des conditions 

de travail et le respect de lôenvironnement 

font également, et de tout temps, partie 

des priorités. Ainsi au-delà de 

lôacquisition des certifications,  nombre 

dôefforts sont entrepris pour limiter les 

pollutions et optimiser les ressources. A 

Bordeaux par exemple, de grandes 

améliorations ont été réalisées au niveau 

des cuves de décapage des pièces. Ainsi 

que lôexplique Yannick Niard, 

responsable de la chaîne de décapage 

automatis®e,  lôAIA a ç adopté le rinçage en cascade, qui a conduit à diviser par dix la 

consommation dôeau, tandis que le retraitement des eaux pollu®es sôeffectue en station de 

retraitement physico-chimique ». 

 

ü R®mun®rations ¨ lôheure de vol 

Lôadoption dôune logique de disponibilit® ¨ lôheure de vol plut¹t quôen termes capacitaires va 

également dans le sens de ce processus dôoptimisation et de rationalisation des ressources.  

Chaîne de décapage automatisée à Bordeaux (crédit : md) 
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Contrairement à la pratique consistant à prévoir uniquement la révision dôun nombre donn® de 

moteurs par an,  les contrats ®voluent dans le sens dôengagement de disponibilit® assortis dôune 

rémunération qui se fait de fa­on croissante ¨ lôheure de vol : ce type de forfait sôapplique 

notamment pour le C130 et, de mani¯re pour lôinstant plus limit®e, pour le Larzac. « Avec le 

transfert programmé des activités de 2
ème

 niveau des forces », précise cependant Eric Estève, 

lôAIA de Bordeaux va, en ce qui concerne le moteur de lôAlphajet, « évoluer à terme vers un 

contrat de disponibilit® ¨ lôheure de vol portant sur un engagement de mise ¨ disposition de 

moteurs complets et non plus seulement de modules. LôAIA de Clermont-Ferrand travaille en 

parallèle sur une offre de service du même type portant sur la cellule Alphajet, ce qui permettra 

à terme au SIAé de proposer un « package » complet de service global cellule et moteur à 

l'heure de vol.(é) Le mérite de ce type de formule est de permettre au titulaire d'optimiser les 

travaux réalisés sur base et en usine, afin de privilégier la disponibilité. Cela donne une plus 

grande cohérence dôensemble (logique de flux tirés par le besoin opérationnel) et permet de 

limiter les travaux au juste nécessaire et d'optimiser la gestion des stocks rechanges entre les 

bases et les AIA du fait qu'ils sont managés par un même titulaire. Nous le faisons en étroite 

coordination avec les réels besoins des utilisateurs, étant nous aussi membres du ministère de la 

Défense, donc au service d'un même objectif », conclue-t-il.   

 

 

 Une accumulation des certifications internationales 

 Les regroupements ont induit un élargissement de la gamme des services au sein des 

AIA, lesquels sôefforcent de demeurer comp®titifs en multipliant les certifications non seulement 

au niveau national, mais aussi international. 

M°me si lôaviation militaire sôest toujours conform®e aux normes de lôaviation civile, cette 

tendance est en train de sôacc®l®rer, les militaires ayant d®cid® dôacquérir, en plus des normes 

militaires traditionnelles, les certificats de navigabilité civile au niveau européen. A noter que 

cette évolution vers davantage de transparence et de polyvalence, même sôil requiert un surcro´t 

de travail, revêt un intérêt à terme au niveau de la reconversion potentielle du personnel militaire, 

qui b®n®ficie dor®navant dôune double-expertise civile et militaire (®volution que lôon retrouve 

de fait au niveau opérationnel chez les pilotes, le Commandement des forces aériennes (CFA) 

venant juste de recevoir notamment un certificat européen de prestataire de services de 

circulation aérienne). 
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EXEMPLE DE MISE EN CONFORMITE AVEC LA NORME OACI (ORGANISATION DE LΩ!VIATION CIVILE 

INTERNATIONALE) CONCERNANT LΩHELICOPTERE PEDRO A LΩ!L! DE CUERS-PIERREFEU  

(Présentation AIA ςCP, p. 12) 

 

 

 

La tendance à lôeurop®anisation des normes se retrouve parallèlement au niveau de la 

traçabilité des matériels et des pièces et lôimpact en mati¯re dôorganisation se fait déjà sentir : 

« chaque appareil passant dans les ateliers doit être suivi de bout-en-bout, mais cela est vrai 

aussi pour chacun des rechanges qui seront mont®s sur lôappareil, ou pour les qualifications du 

personnel qui travaille sur la machine  » explique le Général Souchet. La traçabilité des 

matériels et des pièces se manifeste au niveau dossier papier et empreinte physique réalisée 

fr®quemment sous forme dôimpression laser, lôintroduction dôun syst¯me RFID ®tant ¨ lô®tude. 

Ces efforts et lôaccumulation des certifications internationales permettent ainsi aux AIA de se 

positionner « dans la cour des grands » en sôalignant sur les meilleurs standards de lôindustrie et 

en devenant centre de réparation agrée de tel ou tel équipement au niveau international : côest 

ainsi notamment le cas à Bordeaux, où un partenariat privilégié existe avec Rolls Royce sur le 

MCO des T56, moteurs du C130. Ce partenariat vient de fait dô°tre consacr® depuis deux ans par 

lôoctroi dôune certification dôatelier de maintenance agréé, dite AMOF: il nôen existe que trois en 
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Europe, la France sôajoutant au Royaume-Uni et à la Grèce. Côest cette certification qui a permis 

¨ lôAIA de se positionner avec succ¯s sur le MCO du T56 dans son int®gralit® en juin dernier. 

Eric Est¯ve raconte ainsi lôhistorique dôun tel couronnement :  

« Le précédent contrat était d'une durée de cinq ans, de juin 2002 à juin 2008. Il avait été 

remporté par OGMA au détriment de Sogerma, titulaire "historique", à l'issue d'un appel d'offre. 

OGMA avait la ma´trise d'îuvre d'ensemble du MCO, cellule et moteur. Toutefois, en raison de 

nos compétences industrielles, c'est l'AIA de Bordeaux qui effectuait, sous contrat direct avec la 

SIMMAD, la maintenance de 3
ème

 niveau sur les moteurs T56. OGMA restait chargé de manager 

la flotte moteurs (programmer les déposes, réaliser la maintenance de 2
ème

 niveau sur base), 

ainsi que d'approvisionner les rechanges moteurs. Nous avons démontré ¨ lôAIA de Bordeaux 

que nous serions plus efficaces en prenant à notre charge le management complet de la flotte 

moteurs. Ceci repose en partie sur notre obtention en 2007 de l'agrément Rolls-Royce sur le T56 

(AMOF - Authorized Maintenance and Overhaul Facility), agrément difficile à obtenir et d'un 

haut niveau d'exigence technique, qui n'est accordé par Rolls Royce qu'à deux autres sociétés en 

Europe.  

Forte de ce constat, la SIMMAD a donc décidé, pour le renouvellement du marché de MCO 

C130 en juin 2008, de modifier le partage des tâches entre l'AIA et le mainteneur privé, le 

périmètre de celui-ci étant strictement réduit à la maintenance cellule. Un nouvel appel d'offre a 

été lancé en 2007, conduisant à une notification d'un marché en juin 2008, cette fois pour une 

durée de dix ans. OGMA a remporté l'appel d'offre et est donc titulaire du marché actuel, mais 

sur un périmètre réduit à la cellule. Parallèlement, l'AIA de Bordeaux est titulaire depuis juin 

2008 d'un contrat passé par la SIMMAD pour une durée également de dix ans, portant sur la 

responsabilité complète du moteur T56. Au titre de ce contrat, calqué sur le modèle civil, nous 

devons respecter un engagement de disponibilité en nombre de moteurs à tout instant, et nous 

sommes rémunérés sur une base forfaitaire à l'heure de vol. Les prestations assurées par l'AIA 

comprennent le management de la flotte, la maintenance de 2
ème

 niveau sur base, la maintenance 

3
ème

 niveau à Bordeaux, l'approvisionnement des rechanges, le support technique vingt quatre 

heures sur vingt quatre et sept jours sur sept, la fourniture de lots de déploiement pour 

opérations extérieures etc. »  

 Fait intéressant à noter et allant dans le sens dôune meilleure int®gration 

industriel/opérationnel, depuis le 1
er
 juillet 2008, un représentant permanent de Rolls Royce est 

présent à Orléans (base-mère des C130) facilitant les échanges avec Indianapolis et 

raccourcissant les cycles de traitement des faits techniques : « Dans le cadre d'un marché de 

support technique que l'AIA a passé à Rolls-Royce,» précise Eric Estève, « nous avons demandé 

à Rolls Royce la mise en place d'un détaché permanent sur la base d'Orléans. Ce détaché se 

trouve donc sous responsabilité AIA et permet à nos techniciens d'avoir en temps réel l'avis du 

constructeur sur la manière de traiter certains événements techniques rencontrés en utilisation 

(en l'occurrence, le détaché Rolls Royce est en liaison avec son bureau technique situé à 
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Indianapolis, assurant ainsi un « reach-back » efficace). L'objectif est de diminuer les motifs de 

dépose moteur, tout en garantissant sans compromis la sécurité des vols et la navigabilité ». 

 LôAIA de Bordeaux dispose ®galement dôune antenne permanente à Orléans, pratique 

courante des AIA en général sur différentes bases a®riennes, lôobjectif dans ce cas ®tant de 

« prendre les décisions techniques de dépose moteur et éventuellement de renvoi en usine (côest-

à-dire à l'AIA), de réaliser les opérations de maintenance de 2
ème

 niveau et de gérer le stock de 

rechanges  mis en place à Orléans. De plus, nous envoyons régulièrement des renforts ponctuels 

de Bordeaux, lorsque la charge de travail à Orléans le nécessite.»  OGMA disposant par ailleurs 

de son c¹t® dôune antenne ¨ Orl®ans, les conditions optimales de coop®ration public-privé, civil-

militaire et internationale  sont réunies au plus près des besoins opérationnels. 

                                  

 Autre succès récent, « la certification officielle de lôAIA de Bordeaux comme centre de 

révision industrielle du moteur MTR390 de lôh®licopt¯re TIGRE, dans le cadre dôun partenariat 

avec le consortium MTR (MTU, Turbomeca et Rolls Royce » célébrée le 15 décembre dernier 

sous lô®gide du directeur de lôAIA de Bordeaux, lôIGA Jean-Eric Chevillot. Cette certification 

ouvre la voie au démarrage de la maintenance au niveau industriel de ce moteur à Bordeaux. 

 

Le MTR390, moteur du TIGRE (crédit : md) 

 

 


